
2686 DÉBATS DES COMMUNES 23 mars 1994

Initiatives ministérielles

[Traduction]

... rétablir la responsabilité financière, restaurer un système de
sécurité sociale responsable et un cadre propice au renouveau
économique. On s'était même engagé en bonne et due forme à
prendre les choses en main l'année prochaine et à poser des
gestes concrets l'année suivante.

Le ministre avait courageusement proclamé que le temps était
venu pour le gouvernement de mettre de l'ordre dans ses finan-
ces, tout en reconnaissant que le gouvernement prévoit accroître
ses dépenses nettes de trois milliards de dollars au cours du
prochain exercice financier.

Après neuf ans de gouvernement conservateur au cours des-
quels on leur a jeté de la poudre aux yeux, exagéré les prévisions
de dépenses et rompu les promesses, les Canadiens étaient en
droit de s'attendre à quelque chose de nouveau et de meilleur. Or,
on leur offre les mêmes foutaises, que personne ne prend plus au
sérieux.

Le gouvernement actuel, qui entend poursuivre les pratiques
des conservateurs, qui consistaient à étouffer l'économie par des
impôts élevés, prédit que l'économie va se rétablir de façon
miraculeuse et il grossit par conséquent ses prévisions de recet-
tes.

Les recettes provenant de l'impôt sur le revenu des particu-
liers, qui ont subi une baisse imprévue de 6 milliards de dollars
cette année, sont censées faire un bond de 7 milliards l'an pro-
chain. La hausse prévue d'un milliard de dollars provenant de
l'augmentation des cotisations d'assurance-chômage va proba-
blement se concrétiser, mais pourquoi les recettes de la TPS
augmenteraient-elles d'un milliard alors que ceux qui ont un peu
d'argent en poche ont une peur mortelle de l'utiliser pour acheter
des biens de consommation?

Au lieu de faire face à la réalité et de réduire immédiatement
ses dépenses, le gouvernement veut faire la fête. Il souhaite
emprunter un montant supplémentaire de 34 milliards pour payer
ses comptes. Nous avons déjà passablement fait la fête, après 20
ans de glorieux excès.

Ce sont maintenant nos enfants et nos petits-enfants qui vont
devoir payer la note et supporter le mal de tête. La dette de 500
milliards du gouvernement va nous suivre pendant des généra-
tions. A cause de cette dette, les générations futures devront se
contenter d'un niveau de vie moins élevé que celui que nous
avons connu. Il n'y a pas d'issue.

Aussi, comment pouvons-nous, en toute décence, justifier un
emprunt supplémentaire de 34 milliards de dollars qui viendra
alourdir le fardeau des prochaines générations? Comment pou-
vons-nous ajouter 100 milliards de plus à leur fardeau au cours
des trois prochaines années?

N'oublions pas que ces 100 milliards sont fondés sur les
prévisions optimistes du gouvernement actuel. Or, s'il faut se
fier à ce qui s'est passé depuis 20 ans, il faudrait plutôt prévoir
150 milliards, et cela à condition que les prêteurs étrangers ne
viennent pas auparavant nous enlever notre carte de crédit.

Grâce à la magie de l'intérêt composé, la dette que nous avons
déjà accumulée est en train de nous manger vifs. Le service de la
dette durant l'exercice financier courant coûtera l'équivalent des
pensions de vieillesse et des prestations d'assurance-chômage
combinées. Chaque seconde qui passe accroît de 1 200 $ le
montant des intérêts dus par le gouvernement fédéral. La famille

canadienne typique paie 460 $ par mois en impôts simplement
pour payer l'intérêt sur la dette fédérale, dont un tiers est consti-
tué de prêts étrangers.
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Pendant 20 ans, les libéraux et les conservateurs nous ont dit
sur un ton apaisant que l'accroissement de la dette publique ne
posait pas vraiment de problème parce qu'il s'agissait d'une
dette interne due aux Canadiens et que puisque les paiements de
l'intérêt restaient dans l'économie nationale, les fonds étaient
tout simplement recirculés dans un mouvement économique
perpétuel.

Même si l'on accepte cette interprétation fantaisiste de notre
économie, le postulat de base n'est plus vrai. Nous payons
tellement d'intérêts aux étrangers que, même si nous enregis-
trons un surplus commercial chaque année depuis des décennies,
notre solde courant est négatif depuis 1985. Cette année, notre
manque à gagner sera de 25 milliards de dollars et nos réserves en
devises étrangères diminuent.

Ajoutons les dettes extérieures des provinces à la dette fédéra-
le-ce qui est plein de bon sens puisque la plupart des pays ne
comportent pas d'États ou de provinces qui empruntent de l'ar-
gent sur les marchés mondiaux-et la dette publique extérieure
du Canada devient plus élevée que celle du Mexique. Répartie
par habitants, elle est plus imposante que celle du Brésil.

Le gouvernement se plaint, affirme qu'il n'y peut rien et
qu'une compression des dépenses serait un exercice douloureux.
C'est sûr, mais cet exercice douloureux ne peut qu'être repoussé.
On n'y échappera pas. Chaque fois qu'on le reporte d'un an, les
40 milliards de dollars qui s'ajoutent à notre fardeau nous font
voir que la douleur n'en sera que plus vive.

Qu'est-ce qui est le plus souhaitable? Doit-on exercer volon-
tairement des compressions, tant que c'est encore possible, ou
attendre l'inévitable épuisement de nos recettes fiscales, jusqu'à
ce que nous soyons au bout du rouleau, comme la Nouvelle-Zé-
lande ou la Suède? Combien de temps le gouvernement croit-il
que notre économie tiendra le coup, quand les banques étrangè-
res nous couperont notre crédit? En combien de temps serions-
nous réduits à aller quémander notre subsistance au FMI, comme
un pays du tiers monde?

Le gouvernement dit qu'il ne peut réduire les dépenses, à
cause de sa grande compassion pour les pauvres et les démunis.
Selon moi, il suffirait d'orienter précisément nos dépenses socia-
les vers ceux qui en ont besoin. Nous ne pouvons plus nous
permettre de subventionner les Canadiens à revenu élevé, non
plus que les entreprises canadiennes. Si le gouvernement ne
commence pas dès maintenant à appliquer certaines notions de
base en économie, ce mécanisme à intérêt composé continuera à
accélérer.

Déjà, le tiers des recettes fiscales du gouvernement est affecté
au service de la dette. Qu'arrivera-t-il, dans un avenir pas très
lointain, quand ce tiers passera à 40, 45 ou même 50 p. 100? Où
prendrons-nous l'argent pour payer les programmes sociaux, ou
même pour offrir les services gouvernementaux essentiels?

Si toute la structure sur laquelle repose notre économie venait
à s'écrouler, il n'y aurait plus d'assurance-maladie, plus de
pensions, plus d'assurance-chômage, plus d'aide sociale, plus
rien. Ceux qui en souffriraient le plus seraient les plus démunis
de la société-les malades, les personnes âgées et les enfants.
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